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AVANT-PROPOS
 
Il faut que je m’explique sur ce choix : j’ai eu envie de dialoguer avec Jean Rous. Christian Gras alors professeur à la Faculté des Lettres de Strasbourg, aujourd’hui recteur de l’académie d’Amiens, lui-même auteur d’un livre sur le militant Rosmer1, m’avait suggéré pour un projet de thèse de recontrer Charles-André Julien, Jean Rous, Daniel Mayer, Pierre Naville ou Daniel Guérin. Il me promettait que ces universitaires, hommes politiques ou écrivains seraient susceptibles de m’offrir à la lumière de leur vie, les éléments de réponse aux deux grandes questions qui constituent pour moi les principales problématiques de l’histoire contemporaine.
 
Le monde actuel se définit d’abord par le fossé entre le Nord, constitué par les sociétés de consommation et le Sud, l’univers du sous-développement : qu’ont-ils donc fait de leur indépendance, ces pays qui ont participé au vaste mouvement de la décolonisation après-guerre ? Et à quoi bon ce difficile cheminement, si c’était pour retomber dans le néo-impérialisme, qu’il soit libéral ou communisant ? Un nouvel ordre économique mondial est-il en passe de s’installer ? Voilà la première réalité que je souhaitais approcher plus avant.
 
D’autre part, il m’a semblé qu’un souffle démocratique et progressiste allait s’amplifiant, quoiqu’en 
butte, ici à la réaction en Amérique latine, là au racisme en Afrique du Sud, là au totalitarisme dans les pays communistes.
 
En Europe occidentale, la droite libérale détient le pouvoir ou le cède à la social-démocratie. Les socialistes français enfin amenés par le jeu électoral à imposer à leurs adversaires l’alternance, réussiront-ils, malgré la récession économique, à promouvoir une « société des capacités » ? Et cela, avec l’appui des communistes français éclairés, acquis au « compromis historique », mais dont la rigidité en matière de politique extérieure ne peut qu’inquiéter. L’alignement pro-soviétique du P.C.F. sur la question polonaise sera-t-il lontemps fiable en cette période de régression vers la guerre froide ?
 
Ces problèmes posés, c’est en partie le hasard, en partie la facilité, Jean Rous mettant tous ses documents à ma disposition, qui m’ont amenée à classer ses archives. Il s’avère que je n’ai pas été déçue.
 
Jean Rous a vécu les violences de la décolonisation au jour le jour, les premiers pas du Sénégal indépendant et considère avec intérêt les difficultés actuelles du Sud. Par ailleurs, il reflète la recherche d’un socialisme français authentique, en marge de la social-démocratie qu’il juge timorée et d’un P.C.F. totalitaire et pro-soviétique. Homme de la gauche démocratique et pacifiste, Jean Rous est un idéaliste qui agit, avec ferveur, mais modestie, en coulisses...
 
Jean Rous n’est pas très connu en France et pourtant il est de ces hommes dont l’expérience politique doit être transmise aux générations nouvelles.
 
Il tend constamment vers une sagesse active et raisonnée, en « citoyen du monde » authentique. Il se trouve là où il sent qu’il doit être, en « homme de l’ombre ». Compagnon de Trotski, il se rend en Espagne en 1936 ; résistant, il part pour Lyon pendant la Seconde guerre mondiale ; il agit en France, lorsqu’il espère rénover le socialisme et dans divers lieux de la planète où il peut servir la décolonisation, en Indochine ou en Algérie. Il est à Bandoeng en 1955. 
Hors de France, il est d’ailleurs plus célèbre car il a côtoyé des hommes responsables éminents : Hô Chi Minh, Nehru, Mohammed V, Bourguiba ou Nasser. Une rue, en Tunisie, à Mahdia, porte son nom. En 1960, il devient conseiller de Leopold Sedar Senghor et il le restera jusqu’en 1968, moment où ce « printemps des idées » l’attire de nouveau vers la métropole.
 
N’est-ce pas Laurent de Médicis qui pensait qu’une belle vie doit pouvoir se contempler et donc être façonnée par son auteur telle une œuvre d’art ? Pour celui qui veut bien la regarder, celle de Jean Rous est limpide et présente une grande unité. Ses cheminements politiques, du trotskisme qui lui est personnel au R.D.R. le mouvement qu’animent Jean-Paul Sartre et David Rousset après-guerre, jusqu’au P.S.U., prouvent que l’homme, qui parallèlement poursuit sa réflexion théorique, se soucie essentiellement d’être fidèle à un unique idéal.
 
La clé de sa personnalité c’est l’humanisme, un sens de l’universel qui n’est pas joué ; c’est la foi dans une meilleure répartition des richesses — une certaine image du socialisme autogestionnaire — , bien avant que le mot ne soit remis au goût du jour, l’aspiration à une société d’hommes responsables ; c’est non seulement le droit de l’individu à disposer de lui-même, mais le droit à l’autodétermination des peuples, d’où sa lutte pour la décolonisation. Le credo de Jean Rous, c’est encore la liberté, le droit pour chaque être, chaque existence d’épanouir sa personnalité particulière, d’où son intérêt pour les aspirations régionales et sa défense de la catalanité virulente, lorsque, jeune-homme, il écrit dans l’Avant-Garde, puis mûrement réfléchie depuis qu’il s’est procuré un appartement à Perpignan, alors qu’il « revient au pays », au soir de sa vie.
 
Jean Rous se préoccupe aussi de pacifisme et de solidarité humaine : il est un des fondateurs, en 1948, du Congrès des peuples contre l’impérialisme ; plus tard, les guerres au Proche-Orient l’affectent et il s’applique à rencontrer Yasser Arafat, mettant son 
espoir dans la gauche israélienne qu’il ne juge pas inapte au compromis. Si l’on considère l’action qu’il mène actuellement à la Fédération mondiale des villes jumelées, l’on voit converger harmonieusement son projet décentralisateur pour une plus grande responsabilité et son désir de concorde.
 
L’on a pu lire le journaliste Rous dans Cité-soir dans Esprit dans Franc-Tireur et à Combat ou encore dans les Temps modernes ; il a été l’éditorialiste de la Revue d’études politiques méditerranéennes durant les quatre années de sa parution, de 1974 à 1979 ; il s’exprime aujourd’hui dans le Monde, le Nouvel Observateur, dans l’Indépendant, journal des Pyrénées-Orientales ou bien dans des publications africaines, maghrébines2. En outre il a écrit des livres sur la vie des hommes qui l’ont inspiré : Trotski, Tito, Bourguiba et L.S.Senghor. Plongé dans des événements historiques graves, de ceux qui donnent soudain l’impression d’une soudaine accélération du temps, comme la guerre d’Espagne, il a toujours tenté de tirer des leçons pour l’avenir : dans la brochure qu’il a intitulé La Révolution assassinée, il fait déjà figure de théoricien politique. Son dernier essai politique Tiers-Monde, réforme et révolution, travail synthétique, date de 1977.
 
Jean Rous cumule donc des qualités d’homme de terrain et d’homme de réflexion. Sa culture philosophique est étendue : il cite Marc-Aurèle ou Teilhard de Chardin, évoque Socrate et l’autodidacte qu’il est 
retient de ses lectures ce qu’il agrée. Dans une chronique, inspirée en 1979 par le décès de sa première femme Marie, qui l’a à l’évidence soutenu affectueusement tout au long de sa vie militante, il tente d’harmoniser sa pensée politique et métaphysique, chronique dont le titre est significatif : « le socialisme, la religion et la mort. »
 
Ce qui surprend chez Jean Rous, c’est son absence totale de machiavélisme. Au milieu des politiciens, qui complotent et calculent, il paraît parfois naïf ; aveugle aux intrigues, il marche dans des chemins hasardeux ; en « simple citoyen » ne peut-il se le permettre ? Il est aux yeux de François Mauriac3 comme un saint laïque qui dédaigne les bassesses humaines, un homme de bonne volonté qui écoute surtout sa propre vérité. Tout ce qui importe pour lui, c’est, ici, de faire entendre son projet, là, de tenter de rapprocher des hommes que tout oppose.
 
Jean Rous éclaire de sa figure militante les coulisses de la politique « politicienne » et sa vie est un défi lancé aux carriéristes de tous bords. Un « homme de l’ombre » que Jean Rous ? Certes, pour n’avoir pas revendiqué en France un poste de haut fonctionnaire voire un siège au Sénat et avoir préféré servir des idées ou évoluer derrière d’authentiques grands de ce monde. Les politiques français lui ont-ils rendu suffisamment justice, pour qu’il soit tenté de trouver outre-mer la gratitude, la déférence qui sied à son engagement ?
 
 

 
Dominique GAUTHIEZ

 
 
 


 


 
INTRODUCTION
 
UN JEUNE CATALAN IDÉALISTE ET ARDENT
 
✅ Un jour éclatant du soleil de l’été, abandonnant Perpignan, nous nous sommes promenés dans cette petite ville des Pyrénées-Orientales, enrichie des senteurs catalanes. Nous sommes passés devant une ancienne chocolaterie et auprès des lieux où se dressaient autrefois des moulins à huile et à farine, construits par le grand-père de Jean Rous, à qui la famille dut son aisance. Et il m’a raconté ses parents, ses racines. Plus qu’à son père, c’est à son oncle Joseph Rous, député socialiste de 1932 à 1940, qu’il faut attribuer une probable paternité intellectuelle et politique, effective avant que le jeune homme ne soit converti au trotskisme. Son grand-oncle, commissaire des colonies au Soudan de 1886 à 1891, l’a fait rêver aux pays d’Outre-mer et lui a rapporté des souvenirs qui décorent aujourd’hui l’appartement parisien de la rue Bois-sonade, tranchant avec les photographies sur lesquelles Jean Rous figure à côté de Hô Chi Minh ou de Bourguiba. ✅
 
Natif de Prades
 

« Je suis né à Prades le 24 novembre 1908. Ma famille se situait plutôt dans la petite bourgeoisie : 
ma mère était issue de la petite paysannerie propriétaire. Mais mon grand-père est allé de la petite à la moyenne bourgeoisie. Toutefois, à la fin de sa vie, ses affaires ont périclité car il a succombé face à la concentration capitaliste : il a lutté contre les grandes sociétés à succursales multiples qui ruinaient le petit commerce industriel, en tant que membre de la Chambre de commerce et membre de la région économique de Montpellier. Il a aussi polémiqué pour la nationalisation de l’électricité et il a été une sorte de pionnier de la régionalisation avant le terme, défendant le particularisme roussillonnais. Mon grand-père était l’homme de la famille que j’aimais le plus car c’était un homme bon et je conserve ses vieilles lettres très précieusement.
 
J’avais aussi de l’affection pour mon oncle paternel Louis Rous, qui votait communiste et la tante Élisa, la sœur de ma mère.
 
Politiquement, j’ai évolué dans un milieu radical de gauche ou socialiste ; mon père était un républicain socialisant avant même la guerre. Cependant, c’est mon oncle qui m’a influencé : durant mon adolescence, il m’a fait lire Proudhon ; il m’a aussi appris à être fidèle à certaines valeurs propres à la catalanité. Son ascendant sur moi a pris fin autour de 1932, après son élection à la députation, à laquelle j’ai d’ailleurs participé activement. En effet je l’ai vite considéré comme un social-démocrate, tandis que moi j’ai dépassé la social-démocratie pour m’orienter vers une tendance plus révolutionnaire et nos rapports se sont peu à peu espacés. Cela ne m’empêche pas de respecter son souvenir et tout particulièrement son attachement à la catalanité. Durant les dernières années de sa vie, il avait écrit une pièce sur Joffre le poilu, en catalan “Jiuffre el pilos”, qui avait été en l’an 900 le fondateur de la Catalogne et qui mourut à l’abbaye de Saint-Martin-du-Canigou, à côté de Prades. Il est vrai aussi qu’il 
m’a aidé professionnellement dans la mesure où avant 1932, il m’avait pris dans son cabinet d’avocat : c’est auprès de lui que j’ai fait mon apprentissage d’avocat stagiaire. J’ai aussi beaucoup appris à son contact sur le plan humain et politique. Je suis resté son secrétaire parlementaire pendant deux années, de 1932 à 1934, date à laquelle j’ai adhéré au trotskisme. En 1940, il a fait partie des “80” qui ont refusé les pleins pouvoirs au maréchal Pétain.
 
Paradoxalement, je dois aussi beaucoup à mon grand-oncle Émile Rous qui a été un des hommes du colonialisme alors que j’ai été un des hommes de la décolonisation. Je ne sais pas si ma vocation pour l’Outre-mer n’a pas pris naissance d’une manière dialectique, j’entends contradictoire, au spectacle de ce parent qui était un homme bon, aimable et qui me considérait comme son héritier ? Il me fascinait, entouré d’armes et d’objets étranges ramenés de ses périples : de Nouvelle-Calédonie où il s’était rendu à l’âge de vingt ans en 1870, d’Indochine ainsi que de Guyane et même du Soudan ! Il m’a légué la villa Sidi, qu’il occupait personnellement, ainsi que son contenu : ces fameux souvenirs que je contemple aujourd’hui d’un œil plus paisible voire réprobateur. Il l’avait appelée ainsi eu égard au Soudan qui avait été son dernier poste.
 
Quant à ma mère, une paysanne très douce, elle avait beaucoup de délicatesse pour moi : durant l’année qui a précédé sa mort je suis venu la voir de nombreuses fois, mais je n’ai pas assisté à ses derniers moments. J’ai souffert de sa disparition douloureusement comme j’ai souffert en 1979 de la perte de ma femme Marie. Mon père a survécu dix ans à ma mère et il est mort de vieillesse à quatre-vingt-douze ans ; il avait dû la soigner de nombreuses années. Il avait continué l’activité professionnelle de mon grand-père, mais comme les affaires avaient décliné, à la fin de sa vie, il 
vivait des revenus de son champ de poiriers : il faisait de l’arboriculture ».



 
L’adhésion à la S.F.I.O.
 
✅ C’est à l’âge de dix ans que Jean Rous quitte Prades, après une enfance toute de curiosité, pour aller faire ses études secondaires au lycée de Toulouse. Il sait alors qu’en Russie tsariste se déroule la révolution bolchevique. Le lycéen qu’il est bientôt, intéressé à la vie politique, a quelques difficultés, à l’époque du Cartel des gauches — en 1924, il est âgé de seize ans — à adhérer pleinement à la pensée socialiste ou communiste, car il ressent une égale admiration pour Jaurès et pour Lénine. Il semble que ses premières réflexions de militant tendent vers une synthèse entre les deux tendances du mouvement ouvrier de l’époque. Il se situe donc d’emblée au sein de la pensée contestataire née au dix-neuvième siècle, dans la lignée des grands révolutionnaires marxistes et des hommes politiques socialistes.
 
Puis le provincial « monte » à Paris où il « éprouve des sensations de vraie force », où il « se sent heureux et content », comme en témoignent des notes personnelles. Il y acquiert un enseignement supérieur et devient licencié en droit. Pour acquérir une formation professionnelle, il entre cependant à l’École de droit fiscal de Lyon. Mais ses préoccupations réelles sont ailleurs : sur le quai de la Saône, où il habite modestement, il songe à un autre avenir, plus ambitieux. Il suit les cours de psychologie par correspondance de Paul-C. Jagot. Quelques devoirs, bien notés, et des griffonnages révèlent ses états d’âme. L’on peut y lire : « J’ai le sentiment qu’en me conformant aux prescriptions de votre cours, je ne manquerai pas de devenir une forte personnalité. » Jean Rous veut se réaliser hors du commun. Une remarque plaisante révèle sa défiance à l’égard du verbiage et son goût pour l’action concrète : « Ce cours est fort pratique, il est 
étroitement lié à l’expérience contrairement aux bavardages ridicules des sorbonnards. »
 
A l’âge de vingt ans, il fait une brève tentative littéraire qui avorte rapidement, en participant à la fondation de la revue littéraire La courte paille. Ce cercle compte André Cayatte, alors peu connu et d’autres célébrités à venir tels André Salmon, Raymond Escholier et Jean Giono. En fait, Rous pense déjà en « politique » et il va être amené à utiliser l’écriture comme un instrument à travers le journalisme.
 
Pour assurer matériellement son existence après un stage d’avocat, il devient à partir de 1938 fonctionnaire de la ville de Paris, attaché à une commission spécialisée dans les problèmes fiscaux. Il sera répartiteur de la capitale, mais cela ne constitue pas sa « vraie vie » qui est militante dès 1928 et naît en Catalogne.
 
En 1928 il adhère en effet à la section de la S.F.I.O. de Prades. Puis il s’exprime localement lorsqu’avec quelques camarades, parmi lesquels son grand ami René Parent, il forme un mouvement qui vise l’unité d’action entre socialistes et communistes avant même le 6 février 1934. Bientôt le groupe dispose d’un journal, l’Avant-Garde des Pyrénées-Orientales, en 1931. C’est dans le cadre de l’unité ouvrière, s’adressant aux socialistes et aux communistes de Prades, qu’il prononce sa première conférence sur Lénine. Il sent que sa voix porte, que ses paroles agissent et prend conscience de ses dons d’orateur. La même année, il accomplit son service militaire en Corse sans grand intérêt.
 
L’Avant-Garde consacre un numéro spécial pour défendre l’Andorre « face au pouvoir centraliste français », l’Andorre étant alors une co-principauté soumise à la souveraineté bipartite du gouvernement français et de l’évêque d’Urgel. Rosenfeld en personne, rédacteur en chef du Populaire, à l’instigation de Blum et de la direction socialiste, charge Rous d’une enquête sur l’Andorre. Ce sont ses premiers pas de journaliste : ses articles sont publiés en 1932 dans le 
Populaire, l’organe de la S.F.I.O. En outre, Jean Rous appartient à la rédaction parisienne de l’Éclaireur de l’Est ; il a été introduit par son oncle Joseph auprès du directeur du journal, Marchandeau, député-maire radical-socialiste de Reims. Son oncle le lui doit bien puisque l’Avant-Garde a appuyé en 1932 sa candidature à la députation et qu’il a été élu.
 
Durant les années de son adolescence, Rous, de 1928 à 1934, s’il lit déjà Trotski et raisonne au niveau mondial, s’appuie essentiellment sur ses racines catalanes pour s’épanouir en tant qu’homme politique. ✅

 
L’époque « héroïque » de l’Avant-Garde
 

« A l’époque de/‘Avant-Garde, nous étions jeunes, exigeants, virulents ! Je ne me souviens même plus de tous les camarades ; certains sont morts, il y en a qui ont suivi leur destin et sont passés à droite. Je peux citer toutefois mon meilleur ami René Parent à qui je dois beaucoup ; Jean Olibo, le maire de Saint-Cyprien que je considère aussi comme un ami et dont le nom est attaché à la catalanité ; je me souviens encore de Marius Fabre et de Jean Font. A propos de l’Andorre, nous soutenions fermement le conseil général andorran contre le quai d’Orsay. Et nous n’épargnions pas la polémique : en fait, notre enquête sur l’Andorre, qui sera publiée dans le Populaire était une sorte de contre-enquête puisqu’elle répondait à celle du journaliste Théo Ripoull. Dans l’Avant-Garde, nous l’accusions d’écrire des âneries, nous le qualifiions d’“agent royaliste, dévoué à des intérêts financiers républicains” : nous n’épargnions pas davantage le viguier adjoint nommé Carbonneil et jouiions de sa position d’ex-officier de marine. “Peu intéressant, ce drôle de personnage, Camelot du Roy notoire, ne connaît qu’une façon d’administrer : avec un uniforme et une matraque”, pouvait-on y 
lire par nos soins. Il n’en demeure pas moins que d’une manière générale, nous étions dans le vrai. Certaines pages de la contre-enquête andorrane ont joui d’un relatif rayonnement : en 1933, le Carnet de la Semaine, Paris-soir, le Canard enchaîné, le Nouveau Forum, l’Étincelle socialiste ainsi que la Vérité ou le Petit Méridional en ont reproduit quelques passages. Sur le plan personnel, cela m’a valu un télégramme de Rosenfeld en pleine crise d’Andorre. Rosenfeld par la suite a été mon ami lors de la fondation du P.S.A. Mais je ne connaissais pas encore Blum de visu non plus à ce moment-là : je ne l’ai rencontré qu’au comité directeur de la S.F.I.O. en 1935.
 
Mon attachement à la Catalogne est authentique. Dès 1928, à Paris, je me suis lié d’amitié avec l’équipe du colonel Macia. Ce colonel Macia est passé en Cour d’assises pour avoir organisé un complot contre la monarchie espagnole ; il voulait instaurer une République catalane. Moi je n’allais pas jusqu’au séparatisme, j’étais partisan de l’autonomie catalane. Le temps n’a fait que me confirmer dans cette voie : aujourd’hui, en 1983, il me semble que tout morcellement économique correspond à un pas en arrière ; l’important est de sauvegarder l’unité dans la diversité que cela soit dans le cadre français ou dans le cadre d’une fédération ibérique. Quant à la fusion des deux Catalogne, qui constitueraient un État indépendant de l’Espagne comme de la France, elle m’apparaît totalement utopique pour l’heure. Les Catalans sont les garants d’une culture spécifique qui a rayonné sur toute la Méditerranée. La langue catalane est l’une des plus pures langues latines : qui comprend le roman, comprend le catalan. Quant aux Catalans, ils sont souvent des hommes complexes qui savent combiner les plus hautes qualités idéalistes avec des grandes aptitudes pratiques ; on trouve parmi eux des hommes d’affaires audacieux comme de grands artistes. De 
ce point de vue, je me surprends à être profondément catalan, ce qui ne m’empêche pas de réagir en communion avec les Français, et de me sentir européen même si j’estime qu’il faut penser et agir dans une optique internationaliste. Le grand musicien Pau Casals, que j’ai bien connu à Prades symbolise les vertus catalanes, je le considère comme un Catalan typique. Naturellement, nous avons aussi notre danse “nationale”, la sardane ; elle est à ce point la danse de ralliement de tous les Catalans, de ceux du Roussillon et de ceux d’Espagne, que Franco l’avait purement et simplement interdite en même temps que la langue catalane.
 
Au-delà de son aspect régionaliste, l’Avant-Garde, présentait deux autres faces : d’une part, c’était un mouvement idéologique qui se voulait précurseur d’un socialisme non stalinien et non social-démocrate tout en préconisant l’alliance stratégique socialo-communiste et d’autre part, c’était le cercle électoral qui avait fait élire mon oncle député socialiste de la circonscription de Prades. Si bien qu’il y a finalement eu contradiction entre les deux activités ; l’Avant-Garde a capoté lorsqu’elle a cessé d’être un cercle de militants idéalistes pour devenir un simple instrument électoral.
 
L’Avant-Garde a le mérite d’avoir été l’une des premières associations à œuvrer pour l’unité d’action ouvrière. Au printemps 1934, mobilisés par les journées sanglantes de février 1934, nous avons été confortés dans l’idée que nous suivions la bonne voie : devant la dramatisation de la situation, l’Allemagne était tombée sous le joug hitlérien ; les ligues de droite se déchaînant à Paris, nous prônions l’alliance des partis de gauche de Blum à Cachin.
 
Quant à la campagne à la députation de mon oncle Joseph Rous, en 1932, c’est notre journal qui l’a orchestrée ; il était candidat de la S.F.I.O. 
mais surtout candidat de l’Avant-Garde, face au candidat sortant Victor Manaut, un radical-socialiste, ex-sous-secrétaire d’État à l’Intérieur. Mon oncle a été élu car l’Avant-Garde, turbulente et active l’a soutenu dans l’enthousiasme sur le thème de l’alliance de la gauche et dans le respect du particularisme catalan. Mais à la longue, ces succès électoraux ont ruiné le mouvement, car les travers de l’électoralisme et du localisme l’ont emporté. Il semble que dans ce domaine, toute expérience qui ne s’élargisse pas à une échelle importante soit vouée à l’échec.
 
Nous avons eu à réfléchir sur le problème de l’intégrité morale en politique à propos de l’affaire Jacques Doriot : l’Avant-Garde l’a soutenu face à Thorez. Ce dernier ne concevait pas mieux que Thaelmann, le leader allemand, qu’à lutter contre les socialistes sous prétexte de la sempiternelle trahison social-démocrate, il faisait le jeu des fascistes. Avant de sombrer en 1936 dans le fascisme en fondant le P.P.F., Doriot avait une attitude clairvoyante et préconisait le front unique d’organisation à organisation, l’alliance socialo-communiste. Le P.C.F. a eu une attitude condamnable en le calomniant et en l’excluant dès 1934. Doriot avait de grandes qualités de tribun ; il était avide de responsabilités mais aussi de places : en fait il est le cas type d’un opportuniste ; sa vie a tourné au drame mais il aurait pu en être tout autrement.
 
Doriot n’a pas résisté aux sirènes qui sont venues de la droite ; au moment délicat, j’avais essayé d’intervenir auprès de lui pour qu’il adhère au parti socialiste. Doriot était tenté et je pensais que cela aurait pu le sauver de la trahison. Mais le parti n’en a pas voulu parce qu’il était effrayé à la pensée qu’un homme de cette dimension pourrait devenir un leader de l’aile gauche ouvrière de la S.F.I.O.
 
Les phénomènes de la vie sont contradictoires. 
La pureté n’est pas absolue ; parfois la trahison s’y niche. Il suffit d’une faiblesse de caractère, d’une occasion ratée pour qu’un homme, qui aurait pu être un grand leader ouvrier devienne un traître, suive la voie du désespoir et même devienne fasciste.
 
D’ailleurs le but des communistes, en barrant systématiquement la route à ceux qui les quittent, en les poussant à droite, est de faire croire qu’on ne peut pas rompre avec eux sans devenir fasciste. Et Doriot sur ce plan est tombé dans le panneau, nos recommandations ne lui ont servi de rien. Le jour où il a fait son premier meeting fasciste à Saint-Denis, je suis allé avec un certain nombre de trotskistes faire une contre-manifestation. je me souviens que nous avons plus ou moins fini la nuit au commissariat pour avoir essayé de marquer le coup. »





 


 


CHAPITRE I
 
DISCIPLE DE TROTSKI (1934-1940)
 
 

 


 


✅ La conversion à la pensée trotskiste se fait progressivement dans l’esprit de Jean Rous. C’est plutôt une lente maturation et en même temps un élargissement mondialiste de son champ de vision. Lors de la bataille des législatives qui l’amène indirectement à faire élire son oncle député en 1932, il écrit des articles dans le Populaire et est amené à prendre connaissance des grandes tendances nationales dont les leaders vivent à Paris. Il se sent plus proche des hommes de l’aile gauche de la S.F.I.O., dont Zyromski, et aussi Bracke et Marceau Pivert qui deviendront des compagnons de lutte. Il s’intéresse aussi au mouvement pacifiste Amsterdam-Pleyel que dirigent Henri Barbusse et Romain Rolland. Il se reconnaît dans l’orientation antifasciste du mouvement, mais dès avril 1933, le congrès parisien de la salle Pleyel lui semble trop pro-soviétique : il ne peut y prendre la parole. Barbusse est surtout soutenu par les communistes français et se situe dans le droit fil de l’orientation définie par la IIIe Internationale. Or, Rous s’oppose déjà très nettement à la démarche « stalinienne » qui consiste à refuser le front unique avec les socialistes et les trotskistes. Pour lui, il faut agir massivement et efficacement contre la menace terrifiante du fascisme. L’exemple de l’Allemagne l’aide à prendre conscience du danger : en 1933, l’incendie-prétexte du palais du Reichstag par les nazis permet à Hitler de disloquer le Front rouge en quelques jours seulement. Aussi Jean Rous perçoit-il les journées parisiennes de février 1934 dans toute leur acuïté : la contagion fasciste nécessite qu’aux ligues de 
droite s’oppose une alliance authentique et puissante des forces de gauche. C’est ainsi qu’il adhère à la Ligue communiste au début de l’année 1934 et quitte la S.F.I.O.
 
Pour une réhabilitation
 
Alors âgé de vingt-six ans, il n’échappe vraisemblablement pas, étant donné sa véhémence, à des erreurs sectaires qui s’appuient sur des certitudes trop ancrées. Il reconnaît volontiers aujourd’hui qu’il était entré dans une secte, avec « ses côtés nobles, ses schémas, ses parti pris ». D’une manière générale Jean Rous souffrira souvent des querelles de personne, qu’il considère en fait comme des pertes d’énergie humaine ou encore comme autant de temps gaspillé. Mais son travail solitaire de journaliste ou d’écrivain rivé à sa table suffira à compenser des déceptions renouvelées et il se relancera à chaque fois dans le combat politique qui le passionne intensément. Lui même avoue avec humour être affublé du « virus politique ». Il peut alors paraître paradoxal que l’action socialiste de Rous se soit déroulée à travers divers groupuscules ou tendances : en fait de 1934 à nos jours, son cheminement révèle une indéniable ligne directrice. Dès cette époque son orientation vise à rénover le socialisme ; il dénonce les pesanteurs social-démocrates c’est-à-dire condamne les socialistes qui gèrent le système libéral sans accomplir des réformes de structure, tout en luttant avec âpreté contre tout ce que porte de néfaste le stalinisme, à savoir le non-respect de la personne humaine et la dictature bureaucratique. A ce titre tout membre du P.C.F. est suspect de stalinisme. Or son maître à penser dans cette direction est Trotski. Il lit alors la Seu7e voie, Et maintenant et est impressionné comme il le souligne dans Itinéraire d’un militant par « le talent du polémiste, l’ampleur des perspectives et la justesse de la tactique suggérée aux partis socialiste et communiste ». Le théoricien de la révolution permanente 
et universelle, désavoué par Staline, prône en effet l’unité de la gauche antistalinienne à l’heure où la grande majorité des communistes s’aligne sur Moscou. L’admiration de Jean Rous pour Trotski va s’accentuer lors de leur rencontre qui se situe en février 1935 et est donc postérieure à son adhésion au trotskisme. Trotski le reçoit une semaine à Domène, près de Grenoble, où il est en résidence surveillée : celui-ci s’est établi en France en 1933 et n’en sera expulsé qu’en 1935 après la signature par Laval du pacte franco-soviétique. Il semble que Trotski voit en Rous un Catalan vif, déterminé, et fidèle à sa pensée. Aussi Rous peut-il se mettre délibéremment au service de Trotski pour un redressement révolutionnaire dans le cadre de l’« entrisme ». A ce moment, Trotski est ébranlé par l’arrestation par Staline de son fils Serge ; il pense que l’attentat contre Kirov est en réalité dû à Staline et pressent les purges à venir. Aussi l’avenir, l’espoir résident-ils pour lui en Europe : les trotskistes doivent entrer dans les partis socialistes et les faire évoluer vers la gauche.
 
Toute l’action politique de Jean Rous depuis cet entretien jusqu’à la guerre se place au service de Trotski : son action est triple puisqu’elle se déroule en Espagne, en France et enfin sur le plan international.
 
Sa première mission en Espagne remonte à 1935 et consiste à visiter les trotskistes barcelonais. Il est dépêché par Trotski auprès d’Andres Nin, le futur leader du P.O.U.M., le parti ouvrier d’unification marxiste, pour le convaincre de rejoindre les socialistes et d’orienter le mouvement socialiste, dont Largo Caballero est l’animateur, vers la gauche. Mais Nin refusera et maintiendra le P.O.U.M. dans une situation indépendante. L’entrisme se veut une entreprise de rénovation internationale de la social-démocratie : en France, Rous revient fin 1934 à la S.F.I.O., il est élu en juin 1935 au comité directeur de la S.F.I.O. représentant de la tendance trotskiste, le G.B.L., le groupe bolchevik-léniniste. Cette époque durera peu puisqu’il sera exclu dès juillet 1935 de la S.F.I.O. avec Fred 
Zeller et David Rousset au congrès de Lille, davantage selon Rous sous la pression de Paul Faure que de Léon Blum.
 
Sur le plan international, la Ligue communiste, dont le bureau international se réunit dans le cabinet d’avocat de Rous, 5 rue Gassendi, lance en 1936, le Mouvement pour la IVe Internationale. Trotski, alors en Norvège, a envoyé Schartman, un émissaire d’Oslo qui était américain. Rous sera membre du secrétariat international de la IVe Internationale qui naît enfin en 1938.
 
Quoiqu’il ne participe plus directement à l’action de mouvements trotskistes dès la Seconde guerre mondiale, Jean Rous considère qu’il demeure fidèle à l’enseignement fondamental du maître disparu : en février 1971, il écrit un article dans la revue Politique aujourd’hui, dont la problématique porte sur les révolutions du passé et de l’avenir. Il se situe donc au centre de l’entreprise de réhabilitation et d’actualisation du trotskisme et tente de mettre la pensée de Trotski au service du présent. Cela est particulièrement sensible dans la biographie qu’il lui a consacrée4. Dans différents articles parus dans l’Indépendant ou dans le Nouvel Observateur durant l’année 1979, il s’essaie à réévaluer le capital politique que Trotski laisse à la gauche. S’il admet que le créateur de l’Armée rouge s’est laissé aller à des excès condamnables, tels la dissolution des partis d’opposition et la répression des anarchistes, lors de la guerre civile, il souligne l’évolution progressive du leader politique vers le pluralisme démocratique, alors que Staline se dirigeait au contraire vers l’extermination et le totalitarisme.
 
Jean Rous dégage les étapes de ce cheminement démocratique. En 1903, au temps de la clandestinité en Russie, Trotski reprochait déjà à Lénine de mettre la parti en état de siège, au risque de favoriser une réaction. Dans Nos Tâches, paru avant 1905, il dénonçait déjà les dangers totalitaires contenus dans les déviations 
autoritaires du bolchevisme. Après la guerre civile, il ne fait pas, pour se débarrasser de Staline, le coup d’État qui est alors à l’évidence à la portée du chef de l’Armée rouge. Ensuite, il propose la légalisation des mencheviks. En 1935, Trotsky estime que la situation française est pré-révolutionnaire, qu’il faut réaliser l’alliance socialo-communiste antifasciste, et entrer dans la voie d’une révolution socialiste par des voies démocratiques et pacifistes. A ce propos, Rous écrit « qu’il était en ce sens un précurseur de l’eurocommunisme, beaucoup moins sectaire que ne le sont à l’heure actuelle, un Krivine ou d’autres qui se réclament de ses théories ». Dans La Révolution trahie achevée en 1938, Trotski condamne le parti unique et préconise la démocratie socialiste et le pluralisme soviétique.
 
Ainsi Trotski aura été le martyr de Staline et le prophète de la déstalinisation. Les récentes révélations sur les goulags, les déclarations de Krouchtchev, amplifiées par celles de Soljenitsyne ou de simples militants tels que Kehayan sont précédées quelque quarante ans plus tôt par les cris de Trotski que peu entendent : son livre sur Les Crimes de Staline paraît en 1937... En fait Jean Rous va jusqu’à confondre Trotski et Tito, qui sont ses deux maîtres à penser, en une seule synthèse : il considère que, si l’U.R.S.S. avait été dirigée par Lénine et Trotski sans le phénomène stalinien, autrement dit si c’était Trotski qui avait évincé Staline et non le contraire à la mort de Lénine, le pays aurait évolué d’une manière plus autogestionnaire avant la lettre et plus démocratique, un peu à la manière de la Yougoslavie d’après 1948.
 
Rous aime aussi à rappeler la vaste culture de Trotski sa conception libertaire de l’art : il avait appuyé André Breton lors du lancement d’un manifeste pour « la liberté absolue dans l’art et dans la culture ». Il pense que s’il vivait de nos jours, Trotski serait un homme de synthèse et agirait en faveur d’une nouvelle unité des mouvements de gauche, tout en se défiant du totalitarisme. Il s’appuie sur les derniers 
écrits de Trotski où se trouve l’idée que si la révolution internationale prolétarienne de type classique n’avait pas lieu à la faveur de la Seconde guerre mondiale, qu’il avait d’ailleurs annoncée longtemps à l’avance, il faudrait reconsidérer certains postulats et certaines perspectives de l’analyse marxiste de notre temps.
 
Le message de Rous est que la pensée du maître doit être réinvestie de manière critique dans notre temps, alors que les groupes qui se réclament de part le monde du trotskisme se sont bornés à jouer le rôle de conservateurs de sa pensée, laquelle n’aurait au contraire pas cessé d’évoluer. En bref, il ne cesse pas de se réclamer historiquement de Trotski, tandis que les différentes tendances trotskistes françaises ne lui reconnaissent plus ce titre, Jean Rous ayant globalement soutenu les socialistes du P.S.U. puis du nouveau P.S. après son retour du Sénégal en 1968.
 
Aussi se plaît-il à souligner, dans un article personnel, la parution en 1979 du livre de Jean Ellenstein, Staline, Trotski, le pouvoir de la révolution5, qu’il considère comme une authentique réhabilitation de Troski. C’est avec intérêt qu’il suit cette relecture, à propos du débat historique posé par les deux leaders révolutionnaires, à l’intérieur même du P.C. : et cela bien que cette œuvre de longue haleine qui remonte à la révolte de Tito en 1948 et se poursuit par le rapport Krouchtchev de 1956, se manifeste à travers des hauts et des bas. D’une manière plus générale, Jean Rous garde quelque espoir dans une évolution nationale et démocratique du P.C.F. ou bien feint-il d’y croire, comme pour la favoriser, encore qu’il soit de plus en plus critique depuis les élections législatives de 1978. Jean Rous, qui a fréquenté Alfonso Leonetti, un des fondateurs du P.C.I., compagnon de Gramsci puis de Trotski, est beaucoup plus confiant à l’égard du P.C.I. ou encore du P.C.E., Berlinguer ou Carillo ne lui apparaissant pas sous des traits néo-staliniens. En 
revanche, il n’hésite pas à taxer le P.C.F. de Marchais de néo-stalinien lorsqu’il le voit réagir comme l’on sait face à l’invasion soviétique de l’Afghanistan ou aux aspirations démocratiques de la Pologne. ✅

 
Rencontre avec Léon Trotski
 

« Je suis entré chez les trotskistes au lendemain du 6 février 1934. L’explosion de violence m’a confirmé dans la voie trotskiste : cela a été pour moi comme un avertissement. j’avais déjà lu tout ce que Trotski écrivait de sa retraite ; j’y retrouvais ma pensée mais plus forte, plus incitatrice et plus profonde. Je suis allé lui rendre visite à Domène ; il écrivait alors un essai sur Thermidor et le Bonapartisme, dans lequel il dénonçait la politique de renforcement de l’État par Staline comme une réaction “thermidorienne et bureaucratique”. Il fallait savoir défendre les nationalisations et la planification, bases de la révolution d’Octobre, tout en combattant le chancre stalinien, syphilis du mouvement ouvrier. Il fallait donc mener une double action : ne pas se laisser déporter vers la contre-révolution et en même temps, revenir au pluralisme soviétique. Dès 1937, Trotski se faisait le champion du pluralisme dans La Révolution trahie. Il pensait que toutes les tendances, des sociaux-démocrates aux anarchistes, devaient pouvoir s’exprimer.
 
Il m’a aussi parlé de son fils Serge pour lequel il était inquiet car il venait d’être arrêté ; il avait un côté prophétique car il m’a décrit, avant les purges staliniennes, avec effroi toute la tragédie à venir et l’extermination des opposants à Staline.
 
Nous avons aussi évoqué la France et le rôle des trotskistes dans la S.F.I.O. Il avait publié plusieurs articles sur la France, réunis dans un ouvrage intitulé Où va la France ? Lorsque j’étais auprès de lui, il m’a dicté en français une étude 
titrée Encore une fois, où va la France ?, et m’a chargé de la divulguer à Paris. Il reprochait aux trotskistes français d’avoir constamment le mot de traître à la bouche, il les souhaitait moins virulents et moins systématiquement critiques à l’égard de Blum. Ce qui ne l’empêchait pas de dénoncer l’aspect trop juridique des articles de Blum dans le Populaire. Il disait à ce propos : “C’est du talmudisme, non du marxisme !”
 
Il pensait aussi qu’il fallait dépasser les querelles de personne, que c’était une véritable maladie chez les trotskistes que de vouloir être chef ; il proclamait que lorsqu’un secrétaire se comporte en chef, il agit en stalinien : “La personnalisation du secrétariat, c’est du stalisnisme”, m’a-t-il fait remarquer. Il est vrai que Lénine n’a jamais été secrétaire. De même Blum, alors le chef spirituel authentique de la S.F.I.O. n’était pas le secrétaire ; c’était Paul Faure. Et Jaurès, leader incontesté, n’a jamais été secrétaire non plus...
 
Trotski était un homme plein de charme, parfois violent dans la discussion mais plein de gentillesse. Sa femme faisait de la bonne cuisine russe, que j’appréciais avec une agréable démesure. Ainsi nous avons passé des journées magnifiques, où travail et loisir se combinaient harmonieusement.
 
Trotski m’a fait coopter au secrétariat international parce que j’étais très jeune. D’autre part, il voulait rompre avec les sectes intellectuelles et je lui apparaissais comme un jeune provincial frais émoulu qui apportait un peu de bon sens et d’esprit de conciliation. Il me disait : “Je ne vous reproche pas d’être conciliateur, les hommes de compromis sont nécessaires, car vivre c’est coexister ; ce qu’il faut, c’est éviter de concilier des principes qui sont contradictoires.” Voilà quelle était sa morale politique...
 
Ensuite, je l’ai revu en juin 1935. Lorsqu’il a 
été de nouveau expulsé par le ministre français Sarraut ; il a logé chez son avocat Gérard Rosenthal en passant par Paris via Oslo, où il a trouvé provisoirement un lieu d’exil. Rosenthal raconte toute son action au service de Trotski dans un livre qu’il a intitulé Avocat de Trotski6 ; il a été mêlé intimement aux procès de Moscou. Il me cite d’ailleurs dans son ouvrage car je participais dès 1936 au collectif de défense de Trotski. J’ai donc participé à la lutte contre les fameux procès de Moscou : une fois, en 1936, Rosenthal m’a fait appeler de Barcelone. J’y prononçais le discours d’adieu à un des premiers morts de la guerre d’Espagne, en la personne de Robert de Fauconnet, un compagnon trotskiste ; les révolutionnaires catalans lui ont fait des obsèques grandioses. C’est ce jour-là que m’est arrivée la nouvelle du procès des survivants d’Octobre et de leur exécution.
 
Ma collaboration avec Trotski a pesé d’un grand poids ; je le considère comme un des mes pères spirituels, au même titre que Jaurès ou Tito. C’est pourquoi je lui ai consacré une biographie, ainsi qu’à Tito pour lequel j’éprouve également un profond respect : Trotski est l’homme qui a lancé le défi à Staline et Tito celui qui l’a concrétisé victorieusement, sur le terrain politique yougoslave.
 
Bien qu’ayant rompu après guerre avec les organisations trotskistes, j’ai essayé de faire dans un récit, inclus dans la collection des “Grands révolutionnaires”, un bilan critique de l’œuvre et de la pensée de Trotski. Je me suis inspiré d’un essai que j’avais écrit sur le même thème en 1971 pour Politique aujourd’hui. En résumé, je dirais que Trotski doit être resitué parmi les révolutionnaires de notre temps, non seulement par rapport aux groupes trotskistes contemporains, mais au-delà 
d’eux, en relation avec l’ensemble du mouvement socialiste et communiste actuel.
 
Je ne sous-estime nullement l’importance des petits groupes trotskistes qui ont eu le mérite de conserver avec becs et ongles la pensée de Trotski, de défendre sa mémoire et ont édité ses œuvres complètes ; c’est un immense bienfait historique. Néanmoins, il reste à réintégrer le maître dans la problématique contemporaine.
 
Au sujet de la violence, Trotski a écrit Terrorisme et communisme qui passe pour le manuel de la violence révolutionnaire et on le présente globalement comme “le révolutionnaire au couteau entre les dents”. Mais d’abord, il était contre le terrorisme individuel : au moment de l’assassinat de Kirov par un désespéré, il s’est prononcé ouvertement contre le terrorisme individuel en Russie. Pourtant il est vrai qu’il a approuvé « la terreur » de masse en se référant à l’exemple français, c’est-à-dire, au terrorisme révolutionnaire des Français pendant l’épopée de la Révolution française. L’on n’a pas le droit de schématiser sa pensée car il a été aussi partisan des moyens pacifiques. En 1936 par exemple, à l’époque du Front populaire, il était persuadé que l’on pourrait faire en France une révolution, sans verser le sang, mais à une condition, que Blum se dote d’un programme authentiquement révolutionnaire, à savoir structurel, or, cela n’a pas été le cas.



 
Trotski : un précurseur
 

Il demeure que l’une des grandes leçons trotskistes porte sur la guerre révolutionnaire. Il m’apparaît de ce point de vue, comme un précurseur de Mao. Avec l’Armée rouge, il a montré que l’on pouvait amalgamer des techniciens du métier des armes, les milices de la guerre civile, les militants, en une armée de type moderne : 
l’armée doit être bâtie sur des principes idéologiques puissants. Dans le cas précis de la guerre révolutionnaire d’Espagne, Trotski a enseigné qu’il fallait créer une armée qui, non seulement serait capable de vaincre militairement, mais serait d’autant plus forte militairement, qu’elle apporterait des réformes sociales susceptibles d’associer les travailleurs et les paysans et de leur donner un meilleur moral dans la lutte contre le fascisme.
 
Trotski a échoué dans les faits non dans les principes en voulant créer la IVe Internationale, qui n’est nulle part devenue, depuis cinquante ans, une grande organisation de masse mais est restée un groupe de propagande. Néanmoins il a prévu un certain nombre de grands phénomènes historiques de notre temps. Prenons quelques exemples. En ce qui concerne un mouvement dont tout le monde parle maintenant, à savoir la déstalinisation, Trotski a été le premier à dénoncer le système stalinien et ses dangers, dans des livres parus avant guerre La Révolution trahie ou Les Crimes de Staline et à préconiser une véritable déstalinisation qui s’identifierait avec le pluralisme des organisations et la démocratie socialiste naissante en U.R.S.S. En second lieu, Trotski, avec sa théorie de la révolution permanente, a prévu et préparé le grand phénomène historique mondial qu’a été la décolonisation. En effet, dans l’esprit du théoricien, la décolonisation doit être non seulement la libération de peuples dominés mais en même temps, elle doit s’accompagner de réformes économiques et sociales. Celles-ci doivent consister en certaines nationalisations, la formation de communautés rurales et la participation des travailleurs à la gestion : autant de problèmes posés dans les pays du Sud qui veulent aujourd’hui sortir du sous-développement. De ce point de vue, Trotski a eu une vision prophétique.
 
Dans le domaine de la démocratie socialiste, il a été aussi un précurseur parce que, bien avant que 
dans le monde communiste, l’on ne parle de pluralisme, il en a été partisan. Il est revenu sur ses erreurs de la guerre civile : il considérait alors comme Lénine que l’essentiel était de conserver ou plutôt de sauvegarder la révolution coûte que coûte. Mais depuis, une grande discussion s’est instaurée dans toute l’avant-garde et dans le mouvement ouvrier, discussion qui se poursuit aujourd’hui. On a voulu créer un lien de responsabilité, entre, d’une part, Lénine et Trotski, et d’autre part, Staline et déclarer que dans les actes des deux premiers se trouvaient déjà les germes du stalinisme. En réalité, cette question est beaucoup plus compliquée puisqu’après la guerre civile, Trotski a préconisé la légalisation des mencheviks et par la suite, quand il a réfléchi sur le destin de la Russie, le pluralisme. Cependant il est exact que Staline a pu profiter d’un certain nombre d’actes autoritaires de Lénine ou de Trotski, cela mérite réflexion ; mais l’on ne saurait identifier d’une part Trotski et Lénine, et d’autre part, Staline car l’on ne saurait identifier les victimes des fameuses purges et les bourreaux : ce sont bien les survivants d’Octobre, dont les trotskistes, qui ont été assassinés par les agents de Staline.
 
 

 
 
Il faut faire appel pour répondre à cette question à la philosophie dialectique comme me le disait déjà Trotski en 1937, quand j’ai eu à ce sujet une polémique avec le grand écrivain Victor Serge dans la Voie de Lénine. Il est évident, m’écrivait-il, que le stalinisme se trouvait annoncé dans le léninisme, mais d’une manière dialectique, c’est-à-dire, comme son contraire. Si l’on veut analyser le stalinisme tel qu’il est, il représente une tentative de corruption bureaucratique dans la révolution, il signifie le recul de la révolution en marche, une sorte de réaction thermidorienne à la soviétique. La meilleure des preuves est que Staline n’a édifié son pouvoir qu’en éliminant précisément 
les révolutionnaires de la tradition de Lénine.
 
Cela ne veut pas dire qu’il ne faille pas tirer de leçons de la révolution russe ; ou que Lénine et Trotski n’aient pas commis de fautes qui ont fait le lit de Staline. J’admets qu’ils ont eu tort de disperser la Constituante, d’instituer un temps le parti unique. Ils ont alors forgé des armes dont Staline s’est servi pour instituer son système totalitaire d’oppression. Néanmoins, le but de Lénine et de Trotski n’était pas d’établir un régime de type stalinien ; leur but était de créer une véritable démocratie des travailleurs. C’était le combat de toute leur vie. Ils considéraient que les mesures autoritaires n’étaient que des mesures nécessaires et transitoires. Ils étaient contre l’institutionnalisation du parti unique et surtout de la violence. A l’évidence, il faut donc repousser la thèse qui identifie le stalinisme et le léninisme.
 
En revanche, je crois que si l’on veut tirer amplement les leçons de l’histoire russe, l’on doit admettre qu’il est très difficile de faire une révolution socialiste dans un pays arriéré : parce que le socialisme est un régime de responsabilité, hautement civilisé, et qu’en fait l’on constate que plus le pays concerné est attardé, plus il risque de tomber dans la barbarie. Lénine et Trotski avaient raison quand ils considéraient, dès 1919, que si la révolution socialiste ne s’étendait pas aux pays d’Europe civilisés, industrialisés comme la France, la Grande-Bretagne et surtout l’Allemagne pour commencer, la révolution russe finirait par sombrer dans une sorte de régime totalitaire barbare. Lénine disait : “Nous ferons alors du capitalisme d’État pour pays arriéré.” Cela s’est produit, cela a été le stalinisme. Par conséquent, on doit concevoir dans l’avenir qu’il n’y a pas de socialisme véritable sans liberté, qu’il n’y a pas de socialisme sans démocratie.
 
De ce point de vue, la grande figure historique 
de Rosa Luxembourg apparaît annonciatrice des révolutionnaires de l’avenir. Tout en défendant l’aspect héroïque de la révolution russe face à la contre-révolution bourgeoise, elle avait souligné comme une erreur le fait de ne pas avoir maintenu la liberté intégralement pendant les durs moments révolutionnaires. La brochure de Rosa Luxembourg est absolument prophétique. Il faut maintenir les libertés dans la révolution, et plus la révolution socialiste est, si je puis dire révolutionnaire, plus, précisément, elle est démocratique.
 
Je dois ajouter en outre que Trotski est un magnifique précurseur dans le domaine de la critique artistique. Avant guerre, il avait lancé avec André Breton une Association d’artistes et d’écrivains révolutionnaires et prôné la liberté absolue dans la culture et dans l’art. Il considérait qu’il ne devait pas y avoir de censure, refusait tout dogme socialiste en matière de création : l’artiste ne pouvant s’épanouir que dans la plus libre expression, et l’art n’étant nullement au service d’un message politique mais existant en soi. Cette conception peut paraître parfaitement banale de nos jours, mais il ne faut pas oublier que Trotski la vulgarisait en plein stalinisme.
 
Enfin, je dois rappeler qu’il a essayé aussi de définir une morale socialiste. Évidemment, il l’a fait avec sa franchise et son esprit de polémique habituel ; c’est de lui que vient par exemple le terme de “totalitaire”. Il a été le premier à dénoncer le stalinisme comme une forme de “gangstérisme” ou encore comme “la syphilis du mouvement ouvrier”.
 
Il répétait qu’il ne fallait pas sous-estimer les valeurs morales. Quand je lui demandais par exemple quelle était la principale qualité d’un révolutionnaire : il aurait pu me répondre la culture marxiste, l’intelligence... Non, il disait : “La première qualité d’un socialiste, c’est le dévouement.” Mais il était dénué de toute attitude 
moralisatrice et d’hypocrisie ; pour lui, la morale faisait partie intégrante de la révolution. Du temps du stalinisme au contraire, on a anéanti l’homme et la morale sous prétexte de nécessité révolutionnaire mensongère, au nom d’un lendemain meilleur et toujours plus lointain.
 
Je ne renie donc nullement mon appartenance au trotskisme, mais réinterprété librement et avec esprit critique. Et avant guerre, j’étais trotskiste intégralement puisque j’étais un des membres du secrétariat international du mouvement trotskiste. Mais trotskiste est un terme impropre ; nous l’avons accepté comme un défi. C’était une insulte de Staline disant : “Les trotskistes... Les déviations trotskistes... Les trahisons trotskistes.” Nous, nous en avons fait un drapeau. Nous nous sommes fièrement proclamés tels. En réalité, le trotskisme en tant que tel n’existait pas : pas plus que les amis de Marx ne se disaient marxistes, nous ne nous disions trotskistes. Finalement, le trotskisme est devenu une des formes de la révolution de notre temps.
 
Il y a donc deux conceptions du trotskisme : une conception étroite mais qui à mon avis est légitime au nom de la démocratie, c’est celle de tous les groupes qui se réclament de Trotski et une conception plus large et plus théorique à laquelle je me réfère. Si je me considère comme trotskiste, c’est dans la mesure où j’ai rassemblé les enseignements du maître pour les inscrire dans le mouvement progressiste contemporain. Toute la gauche socialiste qui lutte contre le totalitarisme stalinien relève plus ou moins consciemment à mes yeux du trotskisme. J’estime que l’heure est venue aujourd’hui où les groupes trotskistes devraient redevenir entristes : ils se retrouveraient dans un mouvement socialiste “désocial-démocratisé” ou dans un mouvement communiste déstalinisé auprès d’authentiques socialistes de la liberté et de la modernité. C’est seulement en s’introduisant au 
cœur des partis officiels que ces hommes de bonne volonté pourront être les ferments du cours nouveau, en constante mutation. »


 
✅ Le 13 juillet 1936, le leader monarchiste Calvo Sotello est assassiné par des officiers de police. L’Espagne était déjà déchirée bien avant la confirmation en février du « Frente popular » : cet événement constitue alors l’étincelle qui enflamme toute l’opposition de droite déjà organisée, depuis le Confédération des droites autonomes de Gil Robles, jusqu’aux Juntes d’offensive nationale syndicaliste (J.O.N.S.) sans oublier la Phalange fondée en 1933 par José Antonio Primo de Rivera, le fils du dictateur. Le 18 juillet, les troupes du Maroc, commandées par Franco, débarquent dans la péninsule et la plupart des garnisons se soulèvent à leur tour ; Séville, Cordoue, Grenade, Cadix ainsi que la Galice, la plus grande partie des Asturies et du León, puis la Navarre et la vieille Cas-tille se rallient à la rébellion nationaliste. Mais celle-ci échoue à Madrid, à Barcelone et à Valence : c’est le début de la guerre civile espagnole qui fera environ six cent mille morts. Pour les républicains, c’est le combat de la liberté.
 
Après l’accident d’avion du général Sanjurgo, Franco rassemble tous les cadres des forces armées et les forces politiques nationalistes, conservatrices et catholiques. En face, le gouvernement républicain ne dispose que des forces de police et des masses de volontaires. Il est vraisemblable, qu’outre de l’abscence de cadres, il a souffert de la division des milices, qu’il ressent comme une indiscipline. Psychologiquement ces volontaires. Il est vraisemblable, qu’outre de l’absence de cadres, il a souffert de la division des milices, qu’il forte, souvent intellectualisée, au risque d’être sectaires et de vouloir agir indépendamment du gouvernement. Parmi eux se situeront les anarchistes et les trotskistes, par qui les socialistes du gouvernement ne sont pas reconnus comme tels.
 
D’autre part, l’on sait que le combat se complique 
par les interventions étrangères et que l’Espagne se transforme en un champ de bataille du fascisme et du socialisme. L’U.R.S.S. envoie aux républicains des techniciens, du matériel de guerre et une aide financière importante ; dans de nombreux pays se lèvent des volontaires qui constituent les fameuses « brigades internationales » dont Malraux, dans son époque trotskiste, un arbre, avec d’autres personnalités de l’élite intellectuelle française qui cache la forêt de tous les anonymes comme Jean Rous.
 
Cependant les espoirs que le gouvernement républicain avait mis dans la France et la Grande-Bretagne sont déçus : à Londres, et à Paris où Léon Blum dirige le Front populaire, l’on pratique la « non-intervention ». A propos du grand leader socialiste, l’attitude de Rous est nuancée, il admire l’homme indubitablement, mais il condamne absolument, sans réserve aucune, ce qu’il considère comme sa faiblesse à l’égard de l’Espagne : selon lui, peu auraient dû importer à Léon Blum l’accentuation des difficultés intérieures françaises et même le risque international de guerre généralisée dès 1936 car alors, les fascistes étaient moins puissants. D’ailleurs, Jean Rous condamnera de la même manière la « reculade » de Daladier et de Chamberlain à Munich en 1938.
 
Il est généralement admis en effet que la guerre d’Espagne a été le banc d’essai des armes et des techniques nouvelles qui devaient être utilisées pendant la seconde guerre mondiale : le soutien de Hitler et de Mussolini à Franco sera déterminant. Les nazis interviennent principalement sous une forme aérienne puisque la légion Condor s’y rend tristement célèbre et l’Italie y envoie quelque soixante-dix mille fascistes... Jean Rous part dès les premiers jours de l’insurrection de Barcelone. Mais il n’agit pas en tant que combattant. Il prête cependant son concours à là création de la « colonne Lénine » rattachée aux milices du P.O.U.M. et passe quelques jours avec elle sur le front d’Aragon. C’est en observateur, en militant politique et en journaliste engagé qu’il sert la cause républicaine, 
avec talent, si l’on en juge d’après la qualité de l’essai qu’il écrit alors, Espagne, 36-39 : la Révolution assassinée. Les quarante-huit pages révèlent une information que permet seule, la présence sur le terrain, et une haute combativité ; l’historien du trotskisme P. Broué s’y réfère dans son ouvrage sur La Révolution espagnole7.
 
En ce qui concerne la presse trotskiste de l’époque, il est responsable de Lutte ouvrière dont Marie Rous, sa femme, est l’administrateur. Par la suite, il anime la Voie de Lénine dont elle assure également la gestion.
 
Il milite en tant qu’envoyé spécial du secrétariat international du Mouvement pour la IVe Internationale et de Trotski personnellement, qui tente de lui adresser une lettre d’un caractère particulièrement intéressant quant à l’évolution du leader vers la conciliation. Mais celle-ci ne lui parvient pas et une copie de ladite lettre ne lui sera restituée qu’en 1971 par le militant et écrivain italien Leonetti qui en prend connaissance grâce à l’historien du P.C.I. Paolo Sipriano, lequel a classé les archives de Mussolini. Politiquement, l’engagement de Rous dans la guerre d’Espagne peut se définir d’une triple manière.
 
Parmi les mouvements composant la communauté qu’il juge, seule, authentiquement révolutionnaire (car la bourgeoisie parlementaire de gauche avec Azana ou les socialistes modérés, tel Prieto, en sont exclus), à savoir la majorité des socialistes révolutionnaires dont fait partie Largo Caballero qui sera président du Conseil à partir de septembre 1936, la C.N.T. c’est-à-dire la Confédération nationale du travail, anarcho-syndicaliste, et enfin le P.O.U.M. trotskisant, Rous se sent plus proche du P.O.U.M. d’autant qu’il compte beaucoup d’alliés chez les Basques et les Catalans. Il se situe donc dans l’opposition au gouvernement légal mis en place en mai 1937, puisque à la gauche du Frente popular remanié. Face au conflit espagnol, il se trouve 
amené à réagir en catalan, en trotskiste et en anti-stalinien.
 
En catalan tout d’abord, étant données ses sympathies particulières pour le soulèvement « responsable » de la province autonomiste. C’est d’ailleurs à son origine catalane que Rous doit en grande partie d’être délégué par Trotski en Espagne. Il adhère totalement à « l’essor magnifique de la Catalogne collectiviste et libertaire », associant plus tard dans son analyse théorique exprimée dans Itinéraire d’un militant la démarche catalane à l’expérience yougoslave titiste. Il projette en fait sa propre vision de la société idéale autogestionnaire avant la lettre : ce schéma « roussien » revient comme un leitmotiv à travers ses expériences révolutionnaires de part le monde. En Catalogne, il conclut à une « tentative pour instituer un régime nouveau basé sur la démocratie des comités élus par le peuple, où la justice et la liberté se trouvent combinées ».
 
Trotskiste, Rous l’est à l’évidence. Mais avec le temps, il regrette le sectarisme excessif des camarades, l’incapacité de Trotski à créer un front révolutionnaire pour exploiter ce pluralisme. Il pense que la vision de Trotski était embuée par celle de 1917 : il existait peu d’analogies entre le P.O.U.M., plongé dans la confusion espagnole et le parti bolchevik de Lénine, composé de militants professionnels ! Jean Rous analyse la situation en 1936 comme étant authentiquement révolutionnaire et insiste sur le déclenchement spontané d’un double pouvoir : le pouvoir officiel du Frente popular d’un côté et le pouvoir révolutionnaire de l’autre, à savoir les comités dans les usines et les nouvelles prises de responsabilités dans les campagnes. Il appartenait alors aux trotskistes de pratiquer une stratégie unitaire avec les socialistes de Caballero et la C.N.T. Or la dissolution des comités autogestionnaires a finalement dû être acceptée sous la pression dominante.
 
Rous aime à souligner que Trotski souhaitait la convergence des forces : dans la fameuse lettre que le leader lui écrit et qui ne lui parvient pas car elle est 
interceptée par les services secrets italiens, Trotski se met à la disposition du P.O.U.M. et lui conseille de travailler de concert avec la C.N.T. C’est à ce propos qu’a lieu en juillet 1976, dans le Nouvel Observateur une polémique entre Maria Angels Roque, qui ne cache pas ses sympathies pour la C.N.T., et Jean Rous d’autre part. Par ailleurs Jean Rous considère que Trotski était un précurseur de Hô Chi Minh, pour avoir rencontré ce dernier pendant la guerre d’Indochine, et on le sait, de Mao, car il préconisait que pour vérifier les combattants, il fallait parallèlement accomplir des réformes sociales, l’arme principale étant la révolution elle-même.
 
Pour finir, Jean Rous est anti-stalinien d’une manière théorique et viscérale. Théorique, car Staline a « assassiné » l’âme révolutionnaire espagnole, parce qu’elle était non conforme à 1917, et surtout parce qu’elle lui échappait. Staline avait décrété que la situation espagnole n’était pas révolutionnaire et que des partisans de la révolution socialiste ceux qui ne s’alignaient pas sur Moscou étaient « des agents de Franco » : c’est là son crime. Negrin, pourtant socialiste, qui succède en mai 1937 à Largo Caballero à la tête du gouvernement républicain établi à Valence, puis à Barcelone, et enfin à Madrid jusqu’en mars 1939, est « l’instrument de Staline » dans la mesure où il réprime toute une partie de la gauche, la plus avancée, et en particulier les trotskistes.
 
Si Jean Rous est anti-stalinien d’une manière viscérale, c’est qu’il souffre personnellement de la férocité de la répression : nombre de ses amis sont exécutés et il est menacé personnellement par l’extension au monde entier des purges staliniennes. En quelques semaines, furent assassinés : Andres Nin, le dirigeant du P.O.U.M. ; l’anarchiste italien Berneri ; le marxiste autrichien Kùrt Landau, fondateur du P.C.A. ; le trotskiste tchèque Irwin Wolf qui fut aussi secrétaire du Mouvement pour la IVe Internationale. Cette « politique » se poursuivra à Paris, avec l’exécution de Rudolf Klement, un des secrétaires du bureau de la 
IVe Internationale et trouvera son dénouement final dans le coup de piolet qui transpercera la tête de Trotski au Mexique en 1940. Même si les méthodes de la Guépéou font horreur, l’on doit, cependant à la vérité historique vers laquelle l’on tend, de rappeler que dans les deux camps, la lutte espagnole fut menacée sauvagement : il est hélas vrai que les républicains se sont acharnés sur le clergé, puisque près de sept mille prêtres ou religieuses ont disparu pendant la guerre civile. Exutoire collectif, la guerre ? Pour certains, sans doute...
 
L’originalité de la pensée de Jean Rous réside dans son observation des faits sociaux qui illustrent la théorie de la révolution permanente : les masses bouleversent les rapports économiques et dépassent, en les débordant à gauche, dans les comités ouvriers ou dans les communautés rurales, les responsables politiques républicains. Ainsi à l’abandon des démocraties, qui interviennent peu ou prou, s’ajoute la trahison de la gauche espagnole au pouvoir : au moment décisif, celle-ci a, selon Jean Rous, fait pencher la balance dans l’autre camp en ne respectant pas les organes révolutionnaires nés spontanément. Les réformistes, les partisans de la révolution démocratique, en s’opposant aux révolutionnaires de base, ont fait le jeu des franquistes, au même titre donc que les communistes staliniens. Au cœur de l’erreur, il y a la « normalisation » : les organes nés spontanément sont doublés par des politiciens sûrs aux yeux du trente popular. Ainsi le Comité central des Milices devient un service du ministère de la Défense de la Généralité et dans chaque ministère, l’on crée un Conseil exécutif où sont récupérés les partis et les syndicats. Mais les effets escomptés, à savoir rassurer les démocraties françaises et britannique, et surtout renforcer la cohésion révolutionnaire échouent. Pis, selon Jean Rous, en canalisant les pouvoirs nés spontanément, c’est l’âme révolutionnaire espagnole que l’on écrase sous l’égide du journal el Socialista de Prieto. Plus encore que par le blocus, la non-intervention occidentale, 
l’insuffisance des armes, c’est donc parce que l’esprit du 19 juillet n’y était plus que les républicains sont acculés à la défaite. La victoire finale en tant qu’objectif final ou l’idée démocratique ne suffisent pas désormais à galvaniser le moral des miliciens : il aura manqué la promesse d’une promotion sociale.
 
L’erreur a consisté encore à maintenir absolument l’ordre et la propriété bourgeoise, tant que le combat antifasciste n’était pas achevé : des puissances d’argent passent ainsi à l’étranger, c’est le cas du grand de l’électricité, Matteu, avec l’aide du Frente popular ; au contraire, affirme Jean Rous, victoire militaire et révolution ne devaient pas se succéder mais aller de pair.
 
Il dénonce également la politique coloniale des gouvernements en place. Sur le plan colonial la « démission » des Fronts populaires espagnol et français consiste à n’avoir pas même tenté de retourner les Marocains contre Franco. Car en août 1936, les chefs nationalistes marocains étaient venus à Barcelone, accompagnés par David Rousset, militant lui aussi de la IVe Internationale, et avaient obtenu des Catalans un pacte préconisant la libération du Maroc espagnol. Les politiciens du Frente popular l’ont repoussé, sous la pression du gouvernement français, qui craignait la contagion.
 
Assassinée donc la révolution espagnole authentique par les modérés du Frente popular, l’aide mitigée des démocraties et les agents de Staline, telle est la vision du trotskiste catalan, qui voit naître le soulèvement dans l’espoir, puis regarde, révolté, sa foi retomber avec l’élan populaire que les responsables brisent. ✅

 
Pendant la guerre d’Espagne
 

« Il est vrai que pendant la guerre d’Espagne mes origines m’ont incliné à être tout particulièrement solidaire des Catalans “de l’autre côté des Pyrénées”. Il y avait un je ne sais quoi, qui m’accrochait. Et puis Trotski m’avait persuadé 
que la meilleure solution était l’autonomie catalane ; aujourd’hui encore, c’est-à-dire après la mort de Franco et l’institution d’une démocratie en Espagne, même couronnée d’une monarchie, ces idées restent vraies... Mais, j’ai surtout agi en trotskiste pendant la guerre civile.
 
Je voyais se dérouler sous mes yeux “la révolution permanente” et j’espérais qu’elle pourrait s’étendre à la France et à l’Europe. La volonté révolutionnaire existait, vivante. Ceux qui ont vécu ce temps en parlent encore avec fougue. Ainsi, récemment, en 1976, j’ai polémiqué avec une militante inconditionnelle de la C.N.T., une Barcelonaise nommée Maria Angels Roque. Elle écrivait dans le Nouvel Observateur que le P.O.U.M. rassemblait péniblement cinq mille adhérents ou sympathisants, et que les poumistes étaient donc bien inférieurs à la C.N.T. une organisation de masse ; or, les deux étaient nécessaires. La révolution n’est pas seulement une question de quantité mais aussi de qualité : à l’origine de la révolution russe, les bolcheviks étaient également minoritaires !
 
En réalité, sa polémique, par l’intermédaire du Nouvel Observateur renvoyait à l’histoire soviétique : les anarchistes n’ont jamais pardonné à Trotski la répression de Kronstadt. En 1921, des groupes anarchistes se sont révoltés contre la République soviétique ; à ce moment-là, la révolution russe a été en danger et Trotski, bien qu’il n’y ait pas participé directement, a endossé la responsabilité de la répression. L’on doit certainement déplorer cette répression puisque aujourd’hui la perspective révolutionnaire est enfin devenue libertaire et pacifiste : dans la mesure où la révolution, telle que nous la concevons en Occident veut associer toutes les tendances, qu’il s’agisse des sociaux-démocrates, des communistes, des anarchistes ou des trotskistes. De ce point de vue, la critique de Trotski est bien 
entendu justifiée ! Mais justement, ce que cette personne a négligé, c’est que Trotski a évolué, et qu’il avait bien compris ce problème dès 1936 : en ce qui concerne la révolution espagnole, il était pour le pluralisme !
 
Il préconisait l’alliance des anarchistes de la C.N.T., des poumistes qui étaient considérés comme sympathisants trotskistes et des socialistes majoritaires autour de Largo Caballero. Il considérait que ce pluralisme d’organisation devait assumer la responsabilité d’une véritable révolution socialiste, en usant des moyens de la guerre révolutionnaire. Il fallait à la fois combattre et faire des réformes. Bien que Trotski ait, à mon avis, trop critiqué le P.O.U.M. et les socialistes, bien qu’il ait été virulent à l’égard des anarchistes, il était partisan de leur alliance. Il avait même en grande considération la puissance de la C.N.T. C’est pourquoi il demandait au P.O.U.M. dans la fameuse lettre qui ne m’est pas parvenue alors, de s’allier avec la C.N.T... Quand on critique Trotski, il faut le considérer dans sa totalité et prendre en compte l’évolution de sa pensée. Ce débat-là est vieux comme la première Internationale de Marx et de Bakounine, il pose le problème des rapports entre le communisme marxiste et le communisme libertaire ! Je répète qu’en 1936, Trotski avait trouvé une autre réponse que celle de 1917 dans la convergence des forces socialistes libertaires et anarchistes. La vieille militante anarchiste a condamné définitivement Trotski en 1921, une fois pour toutes : ce sectarisme-là ne vaut pas mieux que le sectarisme trotskiste !
 
Quant à mon antistalinisme, il s’explique pour deux raisons.
 
D’abord Staline a été contre la révolution en Espagne. Il a déclaré que quiconque voulait faire la révolution socialiste en Espagne était un provocateur trotskiste et il a voulu arrêter la révolution au stade purement bourgeois ; c’était une grande 
erreur car le seul moyen de gagner cette guerre était d’accompagner la marche militaire par un certain nombre de réformes adaptées.
 
Ensuite, la Guépéou russe a introduit ses méthodes dans la police espagnole et finalement elle a téléguidé des noyaux de la police politique russe qui ont procédé eux-mêmes à des assassinats : ainsi à celui de Nin et de nombreux autres révolutionnaires internationaux. Les agents de Staline encadraient la police espagnole et imposaient leurs vues. Par la suite d’ailleurs, ces procédés ont été utilisés en Tchécoslovaquie et dans d’autres pays. La Guépéou russe et Staline ont agi en Espagne comme en pays colonisé ; ils ont fait là une sorte de répétition générale et ils appliquèrent des méthodes comparables dans les pays dits de l’Est, au lendemain de la Seconde guerre mondiale. Je suis allé en Espagne dès juillet 1936 et j’ai dû rentrer en septembre environ. Je dois dire que si j’étais resté davantage, j’aurais vraisemblablement été assassiné comme Irwin Wolff, Rudolf Klement, qui étaient comme moi au bureau pour la IVe Internationale, l’ont été ! Le corps de Rudolf Klement a même été atrocement mutilé. Une fois rentré à Paris, j’ai écrit ma brochure sur La Révolution assassinée, m’insurgeant contre les exactions des gens de Staline.
 
Mon but en Espagne était de travailler avec le P.O.U.M. et de le mettre en contact avec Trotski. Je déplore de n’avoir pas réussi : finalement ni le P.O.U.M. ni moi n’avons eu connaissance de la lettre dans laquelle Trotski m’écrivait que les poumistes devaient s’allier à la C.N.T. ; or, celle-ci m’aurait été très utile pour les convaincre. Elle avait été interceptée par les fascistes ! Mon ami Alfonso Leonetti ne m’en a remis copie qu’en 1971 grâce à l’historien du P.C.I. ! Jamais ils n’ont soupçonné que Trotski était d’accord pour venir à Barcelone et pour les soutenir à fond. C’est seulement en novembre 1971 que j’ai pu 
faire publier ce document par le Monde..., un peu tard pour le mettre au service des républicains ! Broué a publié cette lettre dans sa remarquable édition de La Révolution espagnole de Trotski. De retour à Paris, j’ai vécu la mort mystérieuse de Léon Sedov, fils de Trotski. Il est vraisembable qu’“Étienne”, alias Bobrowsky, un homme qui travaillait sous ce nom au bureau pour la IVe Internationale, connaît mieux que quiconque les raisons exactes de son décès. Mais ni Trotski, ni son fils n’ont douté de son honnêteté ! Très tôt, un matin, “Étienne” est venu me réveiller : Léon Sedov, disait-il, avait été transporté dans une clinique... Quelques jours plus tard, nous avons dû aller identifier son corps, l’universitaire militant et écrivain de grande classe, Pierre Naville et moi-même, à la morgue. En réalité, il semble que Léon Sedov soit mort des suites d’un crime parfait accompli par la Guépéou. Dans cette clinique, il y avait des Russes blancs, dont certains étaient devenus des agents staliniens. Quant à “Étienne”, son rôle a bien entendu pu paraître suspect ; pendant la guerre, il est passé aux États-Unis et c’est alors qu’il a été arrêté par la police américaine et qu’il a révélé être au service de Staline. Il était spécialement chargé de veiller sur les plus proches amis de Trotski. Il appartiendrait à une commission d’enquête de bien préciser sa responsabilité ; en tout cas, actuellement, il travaille pour les Américains et non plus pour les Russes. C’est dans ces circonstances pénibles que j’ai donc écrit La Révolution assassinée...
 
Mon analyse se caractérise par une certaine violence, nous étions en pleine guerre d’Espagne. Je souligne que cela a été une grave erreur du Frente popular que de dissoudre les organismes révolutionnaires et de revenir à la démocratie bourgeoise : ainsi, l’on a découragé les ouvriers et les paysans. Ceux-ci luttaient pour une démocratie socialiste de type nouveau ! Leur donner le courage 
de se battre contre les fascistes, c’était d’abord leur donner confiance dans le travail de demain, dans la vie de demain, si la victoire était arrachée. Il fallait saper le fascisme à la racine, en appliquant des réformes de structure, alors que la démocratie restée bourgeoise, par le fait même qu’elle était capitaliste, engendrait sans cesse le danger fasciste. A propos de la question paysanne, il y a eu démission pure et simple du gouvernement Negrin, qui a délogé des paysans venus s’installer sur des domaines collectivisés spontanément. Pourtant la révolution agraire aurait dû être le premier objectif, attendu que l’Espagne était demeurée un pays fondé sur les grands domaines latifundiaires. Une des premières tâches aurait précisément dû être de donner la terre aux paysans. Mais comme l’on pouvait s’y attendre, sous l’influence des démocrates bourgeois encouragés par les staliniens, la réforme a été paralysée et n’a pas eu le dynamisme que l’on était en droit d’attendre. La révolution espagnole a été assassinée par les staliniens et trahie de l’intérieur par les démocrates bourgeois ou les modérés !
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